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Mouvements pour les Droits et le Respect des Générations Futures

En 2005, les 
industriels des 
pesticides ont lancé 
une campagne de 
pub pour redorer 
leur image, ils 
remettent ça cette 
année et ils s’en 
prennent à nos 
enfants, le MDRGF 
réagit.               p3

Première Semaine nationale Sans 
Pesticides - SSP
Une réussite de bonne augure pour 2007

21 au 29 avril la 1ere 
semaine d’actions 
nationale d’alternatives 
à l’utilisation des 
pesticides. Partout en 
France, pendant plus de 
10 jours, des hommes et 
des femmes se sont 

mobilisés pour informer 
et former la population 
sur ces alternatives.
Retrouvez dans le 
dossier: 
> Pourquoi cette 
action ?
> Quels évènements ?
> Dans quelles 
régions ?
> Quel bilan ? 
> Témoignages
> Les suites 

>>> Lire page 2 et 3
>>> Voir: www.semaine-sans-
pesticides.com

De nombreux évènements 
sont venus ponctuer 
l’actualité des pesticides. 
Retrouvez des infos sur 
l’affaire du chikungnya, de 8 
pesticides dangereux...p4

Le MDRGF a été très actif 
pendant ces mois d’hiver, il 
le sera tout autant durant 
les beaux jours: 
conférences, mise en place 
d’une veille juridique, 
groupes locaux...    p7/8

Menaces: L’Agriculture Biologique sous 
le spectre des OGM et des pesticides!

Quand l’UIPP fait de
la com’

L’ACAP, 
collectif 
d’associati
ons créé à 
l’initiative 
du MDRGF 
a lancé du 

Pesticides: une
actualité riche

Le MDRGF: actions et
perspectives

Agriculture bio: Alors 
qu’un nouveau projet de 
règlement  concernant 
l’Agriculture Biologique 
était en préparation au 
niveau européen, la 
mobilisation des 
professionnels et des 
écologistes aura permis 
à l’AB de conserver son 
rang...pour le moment! 
OGM: Si la mobilisation 
a été  forte  pour 

préserver l‘AB, la 
mobilisation est tout 
aussi importante autour 
d’un futur projet de loi 
concernant la culture des 
OGM. Plus que jamais le 
MDRGF recommande à 
ses adhérents et 
sympathisants d’oeuvrer 
pour une application 
stricte du principe de 
précaution.        p. 5/6

Rédaction : F. Veillerette – Prdt du MDRGF - N. Lauverjat – chargée de mission. LI9- Avril-Juin 2006
Attention: Changement d’adresse à compter du 31 mai: 40 rue de Malte 75011 Paris
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Projection du film “Pesticides, non 
merci” avec JF Narbonne, L. Legoff...

Pourquoi une semaine sans 
pesticides?
En 2004, le MDRGF lance le 
1er réseau français 
d’organisations oeuvrant 
pour la promotion des 
alternatives aux pesticides: 
l’ACAP (www.acap.net) qui 
regroupe aujoud’hui plus de 
100 organisations (dont la 
FNAB, Nature et Progrès, la 
Confédération paysanne 
etc.) réparties sur toute la 
France. En 2005, les 
membres de l’ACAP 

ACAP - septembre 2005
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Des initiatives  partout 
en France ont permis à 
tous de découvrir des 
alternatives à l’utilisation 
des pesticides. A suivre...

Une semaine 
sans 

pesticides 
pour former 
et informer 
les citoyens 
et les élus 

sur les 
alternatives!

décident de lancer 
la 1ere semaine 
sans pesticides 
qui s’est tenue du 
du 21 au 29 avril. 
Avec 80 000 
tonnes de 
substances  
actives par an, la 
France est le  1er 
consommateur 
de pesticides en Europe. Or, 
les pesticides ont impact 
néfaste sur l’environnement 
et la santé comme l'ont 
démontré de nombreuses 
études scientifiques. Ils 
contaminent nos corps et 
notre environnement. 

Objectifs de la semaine 
sans pesticides: Informer et 
former les citoyens sur les 
dangers des pesticides, mais 

aussi et surtout, mettre en 
avant les alternatives à leur 
utilisation. Car des 
alternatives  à l’utilisation de 

ces substances 
chimiques 
existent, comme le 
montrent de 
nombreux 
exemples, euro-
péens (Dane-
mark, Suède) ou 
même français 
(Rennes, Isère…). 

Afin de faire
prendre conscience à 
l’opinion publique de la 
nécessité et de la 
possibilité de faire évoluer 
la situation, l’ACAP s’est 
mobilisée partout en 
France. Les actions 
menées ont été larges et 
plurielles, aussi bien pour 
les utilisations agricoles, 
que non agricoles, en 
directions des amateurs et 
des professionnels. 

PHOTOS

Semaine Sans Pesticides
Du 21 au 29 avril 2006
www.semaine-sans-pesticides.com



Une nouvelle édition se profile pour 2007,
avec encore plus d’actions et de nombreux
acteurs de la société civile. Ainsi nous
espérons pouvoir collaborer avec des villes,
des jardineries... Et pourquoi pas des actions
au niveau européen?

Cette semaine a été 
révélatrice d’un 
manque. Les cvitoyens 
et les organisations ont 
ressentis fortement le 
besoin de recevoir pour 
les uns et de diffuser 
pour les autres de 
l’information sur la 
question des pesticides. 
Plus de 100 évènemens
partout en France ont eu
lieu: des visites de 
vergers bio, des 
projections de films, des 
conférences, des 
formations d’agriculteurs, 
des ateliers péda-
gogiques pour les 
jardiniers, des expos...

La presse a bien relayé 
cette 1ere semaine 
nationale: 2 reportages 
au JT de TF1, des 
dépêches AFP, des 
articles dans la presse 
régionale: Ouest France, 
Sud Ouest, le Midi Libre...
De nombreuses organi-
sations nous encou-
ragent à recommencer 
l’année prochaine, ce 
que nous ferons 
sûrement en impliquant 
d’avantage encore tous 
les acteurs 
économiques, sociaux et 
politiques. Alors vous 
aussi rejoignez-nous!

Bilan et perspectives pour 2007?
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“Madame la Maire, Monsieur le Maire,

Je constate que beaucoup d'espaces publics de 
notre commune sont régulièrement arrosés de 
désherbants.
Les diverses pollutions liées aux pesticides 
utilisés pour " rendre propres " les rues et les 
espaces verts de notre ville font l'objet 
d'inquiétudes légitimes au sein d'une partie 
croissante de la population. 

C'est un problème de santé publique aussi bien 
pour les habitants que pour les employés 
municipaux directement exposés aux 
substances nocives contenues dans ces 
produits....”

Extrait du courrier

Semaine Sans Pesticides
Du 21 au 29 avril 2006
www.semaine-sans-pesticides.com

A faire
PETITION. Pour prolonger 
la semaine sans pesticides, 
particpez à la cyberpétition 
contre le recours aux 
pesticides en milieu urbain 
et demandez à votre maire 
de changer de pratiques en 
matière d’entretien des 
espaces verts. 
>>> Comment faire?
1. Rendez-vous sur 
cyberacteur sur: 
www.cyberacteurs.org - 
pétition numéro 170.
2. Ou si vous n’avez pas 
Internet demandez nous la 
lettre type à envoyer à votre 
maire.

Quel bilan faites-vous de 
cette semaine?
Moutsie - Association l’Ortie - 
Membre de l’ACAP:
“Nos impressions sont très 
positives ! Beaucoup de 
personnes à l'écoute, 
beaucoup qui veulent se 
joindre à nous l'année 
prochaine  ! Ce que nous 
avons le plus aimé, c'est 
notre action "étiquetage" 
des plantes dans la ville 
pour dénoncer l'usage des 
désherbants avec la 
distribution de la pétition : on 
a eu de très bonnes 
réactions des personnes et 
certaines de nos étiquettes 
sont toujours là !”

Témoignages

Le MDRGF réagit: Si le 
MDRGF n’a pas 1 million 
d’euros pour lancer une 
camapgne d’information 
grand public comme 
l’UIPP... Il a néanmoins des 
idées, de la volontés et des 
bonne volontés... Notre 
équipe a entrepris durant 
tous le temps de la 
campagne, un travail précis 
et ciblé en vu de rendre 
visible son message, 
notamment sur le net.

EN BREF

Quand l’UIPP fait de la 
com’

2006, l’UIPP relance une 
campagne de pub après celle de 
2005 qui leur aura valu un 
procès et qui les aura contraint à 
adopté un profil bas en 2006 en 
lançant une campagne insipide.

www.no-pesticide.com

Le lobby des pesticides 
représenté par l'UIPP 
(Union des Industries de 
Protection des Plantes) 
(re)lance, une campagne 
de désinformation de 1 
million d'euros sur les 
pesticides pour le grand 
public.
1. Une campagne presse 
qui cible clairement un 
public non averti.
2. Cette campagne 
oriente vers un pseudo 
site d'information sur les 
pesticides qui tend à 
laisser croire que les 
pesticides sont sans 
danger pour l'homme et 
l'environnement en citant 
des données manipulées 
3. Une présence 
importante au salon de 
l'agriculture  avec des

L’UIPP s’en prend à vos 
enfants!

l'agriculture :  nos 
militants entourent  le 
stand de l'UIPP et de 
l'UPJ pour dénoncer  leur 
campagne de  mani-
pulation censée  redorer 
l'image  catastrophique 
des  pesticides. 
Retrouvez sur le site créé 
pour l’occasion comment 
l’UIPP manipule le public: 
no-pesticide.com et 
l’interview exclusif de 
José Bové.

Merci à toutes 
celles et ceux 
qui ont participé 
de manière 
directe ou 
indirecte à 
l’action qu’a 
mené le 
MDRGF pour 
contrer l’UIPP.

animations 
destinées aux 
enfants basées 
sur des 
techniques de 
manipulation. Le 
MDRGF cette 
fois-ci encore 
n’est pas resté 
sans agir. 
Samedi 04 mars 
11h - Salon de 

Durant des semaines nous
avons mis en ligne divers
sites grand public,
augmenté notre lisibilité sur
le net en améliorant notre
référencement, notamment
dans les moteurs de
recherches comme Google,
en passant de la  page 5 à
la 1ère lors d’une recherche
autour du mot “pesticides”,
nous avons cru ainsi de
manière signidicative le
nombre de connexions à
nos sites et aussi le nombre
d’inscrits à notre lettre
d’informations... 

Salon de l’agriculture
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Chikungunya: Un problème sanitaire, des 
conséquences écologiques

 tardivement et mal 
2. Une année de perdue!
3. Des pulvérisations de 
pesticides dangereux
(Fenitothion et Themephos)
4. Des espèces menacées
5. De nouveaux modes de 
lutte enfin utilisés

INSERM. Une étude de 
l’INSERM publiée le 17/01/06 
dans Scientifique Occupational 
and Environmental Medicine 
montre que les enfants 
fréquemment exposés à des 
insecticides ménagers utilisés 
sur les plantes, les parterres ou 
dans les shampoings anti-poux 
courent un risque de 
développer une leucémie 
infantile deux fois plus 
important que les autres.

NEWS

Retrouvez dans cette 
page des actus et 
bien d’autres à 
découvrir sur les 
blogs du MDRGF

http://mdrgf.blogspot.com/

Pesticides: Une actualité 
riche

CODE DE GESTION. 3 avril, 
2006 la phase finale du Code 
de gestion des pesticides du 
Québec entre en vigueur. Des 
citoyens et citoyennes 
ordinaires, comme Coalition 
pour les alternatives aux 
pesticides (CAP), ont réussis 
l’extraordinaire ! 20 ingrédients 
actifs dans les pesticides sont 
maintenant bannis au Québec. 
210 produits contiennent ces 
ingrédients pour l’entretien des 
pelouses. Ils sont dorénavant 
interdits d’utilisation ou de 
ventes au Québec.

UE: La législation évolue
http://mdrgf.blogspot.com/
2006_04_01_mdrgf_archive.
html
Le MDRGF restera 
fortement mobilisé sur les 
aspects législatifs au 
niveau européen, En effet 
le parlement aura 
prochainement à se 
prononcer sur la future 
stratégie thématique sur les 
pesticides. La vigilance des 
associations devra être 
importante car le 1er jet de 
cette stratégie présentée 
par la commission en mars 
n’est pas des plus favorable

“Les écosystèmes sont menacés, les 
crapauds disparaissent...laissant le 
champ libre aux mousitiques”
     F. Veillerette, Le Parisien-mars06

6. Fev.06: Bilan après un an 
d'errements...et de langue 
de bois
Retrouvez les détails de 
l’affaire sur le blog du 
MDRGF: 
http://mdrgf.blogspot.com/
2006_02_01_mdrgf_archive.
html

Depuis le 22/02/05, la 
Réunion est confrontée à 
une épidémie de 
chikungunya. La lenteur de 
la réaction des pouvoirs 
publics a conduit à la 
panique, à une explosion de 
cette maladie dangereuse 

GAUCHO. PARIS, 28 avril 
2006 (AFP) - Le Conseil d'Etat 
a confirmé l'interdiction du 
pesticide Gaucho en France, 
en rejetant les requêtes de son 
fabricant Bayer Cropscience et 
des syndicats de producteurs 
de maïs, a-t-il annoncé 
vendredi.

Alors que la Commission 
européenne se disait 
favorable à l’inclusion dans 
la Directive pesticides (la 91/
414) de 8 pesticides 
dangereux, le Comité 
Permanent pour la Sécurité 
Alimentaire et la Santé 
Animale (CPSASA) vote 
contre. Il s’agit d’une 1ere 
victoire mais rien n’est 
encore acquis : il faut 
continuer à faire pression 
sur le gouvernement pour 
que le Conseil des Ministres 
rejette définitivement ces 
pesticides ! + d’infos sur:

de pesticides dangereux ! 
Cette maladie qui se 
manifeste par des fièvres et 
des douleurs intenses se 
transmet par les piqûres de 
moustiques. Le MDRGF a 
étudié les errances de l’Etat 
français  en 6 points:
1. L’Etat français réagit
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et à 
l’utilisa-
-tion 
généra-
-lisée 

BLOG. Retrouvez toutes ces 
news, et bien d’autres sur notre 
blog: http://mdrgf.blogspot.com

Aucun désherbant n’a été 
évalué pour être consommé 
avec les plantes qui l’ont 
absorbé. Les modélisations 
sur lesquelles s’appuie la CE 
pour affirmer que la 
coexistence est possible 
n’ont intégré ni la présence 
d’abeilles qui transportent du 
pollen sur 3 km, ni la 
présence de variétés 
traditionnelles dont le taux de 
contamination peut 
augmenter très vite en peu 
d’années. Cela suffit à 
affirmer que la coexistence 
est impossible dans les 
régions où aucun champ 
OGM ne peut être distant de 

Où en est le projet de loi OGM ?

OGM : Un projet de loi qui 
favorise leur introduction

La France est condamnée par l'Europe à 
payer des pénalités financières pour non 
transcription de la directive qui concerne les 
OGM en milieu confiné, et non de celle qui 
concerne les disséminations en milieu ouvert...

www.confederationpaysanne.fr

produite dans un autre 
contexte génétique ainsi 
que l’intérêt des 
techniques alternatives. 
Le seuil de 0,9% concerne 
l’obligation d’étiquetage. 
Ce n’est pas un droit 
« d’ordre public » à 
contaminer jusqu’à 0,9. La 
responsabilité des 
contaminations doit 
reposer sur les 
producteurs de semences 
et non sur les seuls 
paysans voisins puisque 
des cultures sont déjà 
contaminées en l’absence 
de toute culture OGM 
dans le voisinage. 

La responsabilité des contaminations 
par les OGM doit reposer sur les 
producteurs de semences...

pollinisation par les abeilles 
obligatoire. Le Conseil des 
Biotechnologie doit 
réévaluer l’impact des OGM 
autorisés par l’EU dans 
chaque région, après une 
consultation des collectivités 
territoriales et du public. Il 
doit évaluer au cas par cas 
l’impact des protéines 
produites par chaque variété 
transgénique, et non celui de 
la protéine ressemblante 

champs 
non OGM 
ou de 
culture à 

Le Parlement doit donc 
annuler toutes les 
autorisations actuelles 
d’essais et de cultures 
d’OGM en France 
(moratoire) avant de 
mettre en conformité les 
procédures actuelles sur 
l’évaluation et la 
responsabilité.

Le débat à l'Assemblée Nationale devrait débuter le 6 juin. Que 
peuvent faire les députés ? Par G. Kastler, Nature et progrès et Conf. Pays.

Les articles votés par le 
Sénat sur le milieu ouvert
sont contraires aux directives
européennes et à la récente
décision du Conseil d'Etat
(absence d'évaluation au
niveau de la parcelle). Il est
nécessaire de prendre le
temps du débat public avant
d'adopter la loi sur le milieu
ouvert. La conférence de
Vienne a précisé : (a) Le
processus d'évaluation, calé
sur la directive 92/220
aujourd'hui abrogée, doit
s'appuyer sur les études
d'impact " à long terme "
exigées par la 2001/18 et
jamais réalisées à ce jour. (b)
Les Etats peuvent refuser
chaque OGM autorisé par
l'UE s'ils apportent des
éléments scientifiques
nouveaux concernant
l'impact sur la santé,
l'environnement ou la
coexistence.Tous les OGM
autorisés en UE pour pour la
consommation et/ou la
culture produisent un
insecticide Bt. La mise sur le
marché d’un insecticide
nécessite des études de
l’impact sur la santé sur 3
espèces différentes dont une
sur deux ans. Les OGM ont
au mieux été évalués sur une
espèce pendant 90 jours.

Actu: Manif. soutien aux 
faucheurs, 14 mai, Orléans,12h 
- Rendu du TA de Clermt Fd 
mai-AG Faucheurs 14/07  Puy 
de Dôme 6



En accord avec le plan 
européen de 
développement de la bio, la 
Commission européenne a 
publié fin déc. 2005, un 
projet de nouvelle 
réglementation pour la 
production biologique. 
Nettement moins exigeant 
dans ses grandes lignes que 
le règlement actuel, ce 
projet doit être complété pas 
des annexes

proposition de la Commission 
de revoir une réglementation 
vieille de près de 15 ans. Mais 
la filière s’était prononcée 
pour plus d’environnement, 
voire pour l’introduction de 
notions de territorialité, de 
proximité et de commerce 
équitable, pour traduire les 
fondamentaux de la bio en 
articles contraignants. Au lieu 
de cela, la Commission 
choisissait d’édulcorer nos 

Quelles suites pour l’Agriculture 
Biologique?Par V. Perrot, Délégué Général de la FNAB

“Si le nouveau réglement ne 
correspond pas à nos attentes, la 
FNAB pourrait se doter d’un 
référentiel privé.”   V. Perrot, 

iintroduit la notion de
flexibilité négative, qui
permet à un Etat membre de
faire moins bien que la règle
communautaire notamment
pour tenir compte de la
situation économique de la
filière, et interdit de faire
mieux que cette règle. Enfin,
il dépossède purement et
simplement les
professionnels de la bio du
pouvoir d’évolution de leurs
cahiers des charges. 
Tout ceci a été jugé
inadmissible par la filière bio
européenne qui avait
accueilli favorablement la

techniques 
que nous ne 
connaîtrons 
qu’une fois le 
règlement 
adopté. Il

nos cahiers des charges !
L’Autriche est très attachée à 
ce qu’un nouveau règlement 
soit adopté durant sa 
présidence de l’UE. Elle a 
publié le 7 avril un nouveau 
projet, encore incomplet, mais 
qui tient compte de certaines 
critiques que nous avons 
exprimées. Mais des points 
négatifs demeurent, tels la 
flexibilité négative et la non 
protection des productions 
biologiques des 
contaminations OGM, qui 
nous engagent à refuser le 
texte. Fin avril, la FNAB et 
Interbio Bretagne ont apporté 

quelques 110 000 
signatures de 
consommateurs et de 
citoyens français qui 
soutiennent notre position 
d’une bio forte et crédible. 
Même si nous ne sommes 
pas d’accord sur tout, 
l’administration affiche une 
position proche de la nôtre. 
Ces signatures ne peuvent 
que la convaincre de nous 
suivre dans nos 
revendications et de les 
porter à Bruxelles. Fin juin, 
le Conseil des ministres de 
l’agriculture devrait se voir 
présenter un texte complet. 
S’il ne correspond pas à 
nos attentes, la FNAB 
pourrait se doter d’un 
référentiel privé. 

Pour défendre 
l’Agriculture Biologique, 
participez à la pétition 
lancée par le MDRGF et 
Nature et Progrès, avec le 
soutien de Cyber@cteurs: 
Pétition 167 “Non à la bio 
dénatuée prônée par la 
commission européenne”. 

Agriculture Biologique: un 
avenir incertain

Alors que l’agriculture biologique
semble de plus en plus menacée,
le MDRGF reste plus que jamais
mobilisé pour dénoncer l’impact
négatif de l’agriculture intensive.
EXCLUSIF: retrouvez notre
campagne “Pesticides non
merci!” sur notre site.

www.fnab.org

V. Perrot - FNAB
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ACTU

www.pesticides
-non-merci.com

>>> Retrouvez-nous sur www.mdrgf.org

Marie-Cécile, c’est le 
prénom de la stagiaire en 
Master “Droit de 
l’environnement” à qui le 
MDRGF a confié le dossier 
Juridique sur les pesticides.

nous faudra rendre 
accessible un dossier 
complexe et en continuelle 
mutation. Cette année est 
d’ailleurs une année 
importante à ce niveau,

Agenda
>23/05: Projection du film “Pesticides, non merci” au 
Cinéma le Barbizon, Paris 13eme, avec le MDRGF. 
> 26/05: Conférence lors du festival Ecofilm à Beauvais 
avec JM Pelt et F. Veillerette, Prdt du MDRGF.
> 03/06: Conférence et projection débat dans le cadre du 
Printemps Bio au Moulin de Marion en Rhône Alpes.
> 06:06: Journée d’actions nationale contre les OGM
> 06/06: Journée de mobilisation à Montpellier dans le 
cadre de l’affaire Gaucho
> 08/06: Conférence avec JP Berlan et F. Veillerette dans 
le cadre d’OB7, à Poitiers
> 09/06: Conférence à Mantes la jolie de F. Veillerette, 
avec V. Perrot (FNAB) dans le cadre d’OB7
> 18/06: 20 ans de Biocoop

A VOIR - The Future of food 
est le 1er film d'importance sur l'histoire 
et la technologie du génie génétique 
(OGM). Il traite des conséquences 
multiples causées par des semences 
génétiquement modifiées sur 
l'environnement, et du danger pour les 
consommateurs.

Les pesticides: une législation complexe que le 
MDRGF souhaite mettre à la portée de tous!

“Mon travail, au sein du MDRGF consiste 
à mettre en place une veille juridique sur 
les pesticides, afin d’offrir à tous ceux qui 
en auront besoin, un outil efficace de 
diffusion de l’information et d’action.” 

   Marie-Cécile Jean
avec la mise en place de la 
Stratégie Thématique 
européenne qui donnera les 
futres grandes orientations 
de notre droit en matière de 
pesticides.

sur tous les aspects 
juridiques liés à la 
thématique “pesticides”. De 
la législation européenne 
en passant par la 
législation française, il 

L’objectif 
de cette 
collaborat
ion sera 
d’élaborer 
un dossier 
complet

“Ce pourquoi le MDRGF se bat
correspond à mes convictions. De
plus, c’est une association réactive et
organisée, donc mon action de
bénévole me semble productive en
son sein… “ Alexandre - groupe local 
de Montpellier.
Pour devenir, membre actif du
MDRGF et mettre en place un groupe
local dans votre région, comme Alex,
contactez-nous. Prochainement une
formation vous sera données à Paris.
Nadine: 06 87 56 27 54 ou 
mdrgf2@wanadoo.fr

Pour préserver l’avenir des 
générations futures nous devons agir 
dès aujourd'hui. Rejoignez-nous et 
soutenez nos actions ! Vous serez 
informé régulièrement de notre travail 
et recevrez notre lettre d’information. 
MERCI de ce soutien !
Nom :_________________________
Adresse:_______________________
______________________________
Tel :__________________________
Fax : _________________________
E-mail :________________________
Site web :______________________

O Adh. chômeur ou bas salaire : 10€
O Adhésion de base : 25€
O Adhésion de soutien : 50€
O Adhésion d’aide : ……….€
O Don libre de……..€  au MDRGF

O Je souhaite devenir bénévole
O Je souhaite recevoir  un bon de 
commande des publications du 
MDRGF

Coupon à retourner accompagné de 
votre règlement au MDRGF 40 rue de 
Malte, 75011 Paris - Tel-Fax: 01 45 79 
07 59 ou Tel: 06 87 56 27 54 - mail: 
mdrgf2@wanadoo.fr 8

Faites comme Alex, Angelo ... 
devenez correspondant local

Soutenez le mdrgf


